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  Questions relatives au programme : évaluation  
  [Point 3 b)] 

 
 

  Rapport du Bureau des services de contrôle interne  
sur l’évaluation du Haut-Commissariat des Nations Unies  
aux droits de l’homme 
 
 

1. À sa 8e séance, le 8 juin 2017, le Comité a examiné le rapport du Bureau des 
services de contrôle interne (BSCI) sur l’évaluation du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) (E/AC.51/2017/9). 

2. Le Sous-Secrétaire général aux services de contrôle interne a présenté le 
rapport et répondu, avec les représentants du Bureau des services de contrôle interne 
et la Haut-Commissaire adjointe des Nations Unies aux droits de l’homme, aux 
questions posées lors de l’examen du rapport par le Comité. 
 

  Débat 
 

3. Les délégations ont accueilli favorablement l’évaluation et noté le rôle 
important du Haut-Commissariat dans la promotion et la protection des droits de 
l’homme dans le monde.  

4. Plusieurs délégations ont fait des observations sur le champ de l’évaluation. 
Soulignant que le rapport faisait ressortir le rôle essentiel des coordonnateurs 
résidents dans l’intégration des droits de l’homme, une délégation a estimé que le 
rapport serait plus équilibré s’il tenait suffisamment compte du travail indispensable 
accompli par les équipes de pays des Nations Unies dans le domaine des droits de 
l’homme.  
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5. Plusieurs délégations ont exprimé le regret que l’objet du rapport se limite aux 
activités sur le terrain et fait valoir que d’autres aspects importants auraient dû être 
analysés, tels que le déséquilibre géographique du personnel du Haut-Commissariat, 
le traitement inégal réservé par celui-ci aux différentes catégories de droits 
fondamentaux, et la mise en avant de la coopération internationale en faveur de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme. Il a aussi été avancé que, 
puisque l’accent y était mis sur les seules présences sur le terrain, le rapport ne 
traitait que des pays en développement et allait à l’encontre de l’universalité du 
mandat du Haut-Commissariat. Concernant les zones géographiques non couvertes 
par le HCDH sur le terrain, une délégation a noté que le HCDH était absent de la 
plupart des pays d’Europe et d’Amérique du Nord et demandé des éclaircissements 
sur les mesures prises pour remédier à cette situation. Plusieurs délégations ont 
estimé que l’accent mis sur les présences sur le terrain était opportun compte tenu 
de l’essor de ces présences ces dernières années et du rôle des bureaux extérieurs, 
qui aidaient les pays à élaborer leurs législation, plans et politiques en matière de 
droits de l’homme. Une délégation a mis en exergue le rôle normatif important que 
le Haut-Commissariat jouait et demandé si les organes créés en vertu d’instruments 
relatifs aux droits de l’homme étaient considérés dans le rapport. 

6. Une délégation a demandé à savoir si le Bureau des services de contrôle 
interne avait analysé les structures de gestion du Haut-Commissariat et l’influence 
qu’elles avaient sur les opérations du HCDH sur le terrain. Il a été avancé que 
l’organisation des ressources humaines du Haut-Commissariat privilégiait le 
personnel provenant d’Europe occidentale et d’autres États et qu’elle n’était pas 
représentative de la multiplicité des manières de concevoir les droits de l’homme. 
Toujours au sujet des structures de gestion, une délégation a appelé l’attention sur le 
travail accompli par les conseillers pour les droits de l’homme et les composantes 
droits de l’homme dans les opérations de maintien de la paix et demandé s’il existait 
deux modèles distincts de responsabilité effective. Des précisions ont été demandées 
quant à la possibilité que le principe de responsabilité se trouve mis en cause par la 
subordination de l’ensemble du personnel des opérations de maintien de la paix aux 
chefs de mission. 

7. À propos des méthodes de l’évaluation, une délégation a indiqué que les 
résultats étaient principalement fondés sur des entretiens avec le personnel du Haut-
Commissariat et d’autres départements de l’Organisation, alors que les États 
Membres, en tant que principaux bénéficiaires, étaient dans une position idéale pour 
juger de l’efficacité du Haut-Commissariat.  

8. Il a été souligné que toutes les activités du Haut-Commissariat devaient se 
conformer rigoureusement aux principes de la Charte des Nations Unies et aux 
dispositions de la résolution 48/141 de l’Assemblée générale sur le Haut-
Commissaire chargé de promouvoir et de protéger tous les droits de l’homme. 
Certaines délégations ont déclaré que la création de bureaux extérieurs, y compris 
de bureaux régionaux, ne devait intervenir qu’à la demande expresse et avec 
l’accord du pays hôte. Une délégation a noté avec préoccupation que certaines 
opérations sur le terrain avaient été lancées sans l’accord préalable des États 
Membres ou des pays concernés. À cet égard, la délégation a insisté sur le fait que 
les bureaux extérieurs du Haut-Commissariat ne devraient pas jouer le rôle de 
« police des droits de l’homme » mais se consacrer principalement à la fourniture 
d’une assistance technique aux États Membres. De même, il a été noté que le 
mauvais accueil réservé par les pays hôtes aux critiques, auquel il était fait allusion 
dans le rapport, devait être considéré sous un autre angle, puisque l’objectif du 
Haut-Commissariat n’était pas de critiquer les pays mais de les aider à s’acquitter de 
leurs obligations en matière de droits de l’homme, en particulier au lendemain de 
conflits, lorsque plusieurs priorités entrent en concurrence. Par conséquent, en ce 
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qui concerne la recommandation 2 sur l’élaboration d’une stratégie fondamentale de 
déploiement des présences sur le terrain du HCDH, plusieurs délégations ont insisté 
sur la nécessité de poursuivre la réflexion compte tenu du fait que le Haut-
Commissariat ne pouvait créer de présences que si la demande lui en était faite.  

9. Tout en ayant pleinement conscience de l’importance des droits de l’homme et 
de leur intégration dans toutes les activités de l’Organisation, une délégation s’est 
dite troublée par l’utilisation du terme « approche fondée sur les droits de 
l’homme » et a insisté sur le fait qu’aucun consensus intergouvernemental n’avait 
été dégagé sur ce terme, y compris lors des négociations tenues l’année précédente 
dans le cadre de l’examen quadriennal complet des activités opérationnelles de 
développement du système des Nations Unies. Une autre délégation s’est déclarée 
satisfaite de l’approche fondée sur les droits de l’homme. Au sujet de la présence de 
conseillers pour les droits de l’homme dans les équipes de pays des Nations Unies, 
une délégation a demandé des précisions sur la position de ces conseillers à l’égard 
du principe d’unité d’action des Nations Unies ou « Unis dans l’action », qui n’était 
pas appliqué de manière universelle, et s’est dite inquiète de la promotion de la 
présence des conseillers pour les droits de l’homme au détriment d’autres 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies. 

10. Plusieurs réserves ont été émises au sujet de la recommandation 4 sur le 
renforcement du suivi des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme. 
Sur ce point, une délégation a mis en avant l’indépendance de la justice des pays. 
Une autre s’est demandée pourquoi le Haut-Commissariat continuait de faire appel à 
des rapporteurs spéciaux qui n’étaient pas acceptés par les pays et de renouveler 
leur mandat. Il a été fait mention du paragraphe 32 du rapport, dans lequel il était 
indiqué qu’il n’y avait pas de ressources réservées à l’appui du suivi des 
recommandations émanant des procédures spéciales, et des précisions ont été 
demandées sur ce que le Haut-Commissariat comptait faire pour trouver des 
ressources.  

11. Une délégation a signalé que le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 constituait le cadre de référence pour tous les États Membres, 
exprimé sa déception devant l’absence de mention du Programme 2030 dans le 
rapport et demandé des précisions sur la manière dont le Programme 2030 était 
intégré dans les travaux du Haut-Commissariat.  

12. Une délégation était d’avis que le Comité ne devait pas perdre de vue 
l’important travail accompli par le Haut-Commissariat à son siège. Elle a noté que, 
parmi les trois piliers de l’action de l’Organisation, les droits de l’homme était celui 
qui recevait le moins de ressources financières et plaidé pour que le Haut-
Commissariat dispose de moyens suffisants qui lui permettent de fournir l’appui 
important attendu de lui pour ce qui est du Conseil des droits de l’homme, des 
procédures spéciales et des organes créés en vertu d’instruments relatifs aux droits 
de l’homme, ainsi que de s’acquitter des autres tâches dont le siège est responsable. 
Des éclaircissements ont été demandés pour savoir s’il était vrai qu’il n’y avait pas 
de ressources réservées aux procédures spéciales et si le Haut-Commissariat 
prévoyait des mesures correctives.  

13. Une délégation a insisté sur le fait que le Haut-Commissariat devrait allouer 
les ressources existantes de manière rationnelle et promouvoir tous les droits de 
l’homme de manière égale. Une initiative de réforme du Haut-Commissariat visant à 
renforcer sa présence sur le terrain a été mentionnée, et il a été souligné à cet égard 
que de telles initiatives devaient être engagées de manière transparente et en 
consultation avec les États Membres. Certaines délégations se sont déclarées déçues 
de constater que le processus avait initialement été enclenché sans accord 
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intergouvernemental et ont insisté sur le fait qu’aucune nouvelle mesure ne devait 
être prise jusqu’à ce qu’un mandat soit confié au Haut-Commissariat.  

14. Une délégation a fait remarquer que les fonds à affectation déterminée 
risquaient de porter atteinte à la neutralité du Haut-Commissariat et s’est enquis des 
raisons de la tendance à la baisse du financement non préaffecté, avançant pour 
hypothèse que cela pourrait être dû à la volonté des pays d’avoir davantage de 
maîtrise sur l’usage des fonds et à leur opposition aux priorités du Haut-
Commissariat. À cet égard, certains ont estimé que le Haut-Commissariat et les 
instruments créés par le Conseil des droits de l’homme devaient être financés au 
moyen du budget ordinaire. Des précisions ont été demandées concernant les 
activités de collecte de fonds menées par le Haut-Commissariat sur le terrain et la 
question a été posée de savoir si l’objectif de diversifier la base des donateurs avait 
été atteint. Des renseignements ont également été demandés sur le rôle du siège et 
des gouvernements hôtes dans la recherche de fonds et de nouveaux donateurs. Il a 
été noté que le rapport mettait en évidence les tensions pouvant exister entre les 
priorités générales du Haut-Commissariat et celles des donateurs, et la question a 
été posée de savoir si le BSCI avait examiné la politique du HCDH en matière de 
collecte de fonds. Il a été demandé quels étaient les domaines dans lesquels, d’après 
le HCDH, des ressources supplémentaires étaient nécessaires pour qu’il puisse 
mieux s’acquitter de sa tâche sur le terrain. 
 

  Conclusions et recommandations 
 

15. Le Comité a décidé de reporter à sa cinquante-neuvième session l’examen 

du rapport du Bureau des services de contrôle interne sur l’évaluation du 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (E/AC.51/2017/9). 

 

 


